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L ’amiante est une substance minérale naturelle1  
fibreuse regroupant deux variétés de structure et 
de propriétés physicochimiques différentes, les 
serpentines et les amphiboles. Il est, sous toutes 
ses formes, classé par le Centre international de 

recherche sur le cancer (Circ) de l’Organisation mondiale de 
la santé (OMS) dans le groupe 1 des substances cancérigènes 
pour l’être humain2. 
L’exposition à l’amiante constitue le facteur principal du méso-
théliome, tumeur maligne touchant principalement la plèvre. 
Cette exposition à l’amiante, qui a pu survenir plusieurs dizaines 
d’années avant le diagnostic, est principalement d’origine pro-
fessionnelle3 comme décrit par Welder en 1943 [1], mais elle 
peut également être environnementale comme montré par 
Wagner en 1960 [2]. Le diagnostic du mésothéliome est diffi-
cile4. Dans la majorité des cas, le diagnostic de mésothéliome 
pleural malin n’est posé que tardivement, car les manifestations 
cliniques sont peu spécifiques (douleurs thoraciques, épanche-
ment pleural, altération de l’état général) et ne surviennent qu’à 
un stade avancé. La chimiothérapie à base de sels de platine 
constitue le traitement standard actuel5. Toutefois, les progrès 
thérapeutiques restent modestes et les essais thérapeutiques se 
poursuivent. 

Dans les pays industrialisés, l’augmentation massive de l’inci-
dence du mésothéliome chez les hommes à partir des années 
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1	 Les affleurements naturels d’amiante en France les plus importants se situent 
principalement en Haute-Corse et en Nouvelle-Calédonie. D’autres localisations ont 
montré la présence de minéraux amiantifères. Pour en savoir plus : Rapport final 
« exposition environnementale à l’amiante chez les personnes riveraines d’affleurement 
de roches amiantifères en France continentale », InVS-BRGM-LEPI (2008)

2	 La classification internationale établie par le Circ distingue 5 groupes d’agents : agent 
cancérogène pour l’être humain (groupe 1) ; agent probablement cancérogène pour 
l’être humain (groupe 2A) ; agent possiblement cancérogène pour l’être humain (groupe 
2B) ; agent non classable (groupe 3) ; agent probablement non cancérogène (groupe 4)

3	 Voir également les fiches repère « Cancers professionnels et inégalités sociales »  
et « Cancers professionnels » sur le site www.e-cancer.fr

4	 Il se fonde sur une analyse anatomopathologique, certifiée par le Groupe 
anatomopathologique d’aide au diagnostic du mésothéliome (Mesopath), et des 
techniques immunohistochimiques

5	 La prise en charge du mésothéliome est décrite dans un guide ALD 30 élaboré par 
la HAS (http://www.has-sante.fr/portail/upload/docs/application/pdf/2009-07/
guide_poumon_final_web_juillet2009.pdf)

6	 Voir le site de l’InVS : www.invs.sante.fr
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Mesure 12
Renforcer la prévention des cancers liés à l’environnement  
en particulier dans le domaine professionnel.
Action 9.1 
Rendre obligatoire la déclaration des mésothéliomes.

1950 est liée au développement de l’usage de l’amiante. La 
progression a été estimée à environ 5 à 10 % par an depuis 
cette période [3]. Si son usage est interdit en France depuis 
1997, l’amiante reste présent dans l’industrie de désamian-
tage et sous forme résiduelle dans les bâtiments et dans 
l’environnement.

1. Ce que l’on sait
1.1 - Les données épidémiologiques du mésothéliome 

pleural malin
● L’incidence
Selon les données du Programme national de surveillance 
du mésothéliome (PNSM) coordonné par l’InVS6, l’incidence 
n’évolue pas de manière significative entre 1998-2006 et le 
nombre moyen annuel de nouveaux cas de mésothéliomes 
au cours de cette période est estimé entre 535 et 645 chez 
les hommes et entre 152 et 210 chez les femmes. Les taux 
bruts d’incidence sont estimés entre 1,85 et 2,23 pour 
100 000 hommes et entre 0,5 et 0,68 pour 100 000 femmes 
[4-5].

L’analyse des tendances évolutives entre 1998 et 2005 dans les 
zones couvertes par le PNSM (30 % de la population française) 
montre toutefois une légère augmentation du taux d’incidence 
standardisé sur l’âge (population mondiale) des mésothéliomes 
chez les femmes entre 1998 et 2005 (0,18 pour 100 000 contre 

prévention
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● Le taux de survie
Le pronostic du mésothéliome pleural est parmi 
les plus sombres de tous les cancers. Selon les 
données des registres du réseau Francim, le taux 
de survie relative à 5 ans des patients diagnos-
tiqués entre 1989 et 1997 est de 7 %. Il est 
plus élevé chez les femmes (13 %) que chez les 
hommes (6 %). La survie diminue fortement 
avec l’âge au moment du diagnostic chez les 
hommes comme chez les femmes. Chez les 
hommes, le taux de survie relative à 5 ans est 
de 1 % chez les 75 ans et plus. Chez les femmes, 
les chiffres correspondants sont de 7 % [10].

1.2 - Le rôle pathogène de l’amiante  
est clairement établi
● La part attribuable des mésothéliomes liés à 
une exposition à l’amiante est estimée à 83,2 % 
chez les hommes et à 38,4 % chez les femmes 
(sex ratio de 3,5) [11], les emplois exposant 
à l’amiante étant le plus souvent occupés par 
des hommes [12]. L’âge médian au diagnostic 
est de 70 ans chez les hommes (67 ans chez les 

femmes) [13]. Le temps de latence, très long entre l’exposi-
tion à l’amiante et le diagnostic, varie de 20 à 40 ans, mais 
peut être raccourci en cas d’expositions intenses. La relation 
dose-effet a été démontrée, sans qu’il soit possible d’iden-
tifier un seuil en dessous duquel le risque de mésothéliome 
serait nul [14]. 

● Les autres localisations cancéreuses ou atteintes de l’appa-
reil respiratoire liées à l’amiante [14] sont, notamment, les 
cancers bronchiques primitifs et des pathologies pulmonaires 
non tumorales (fibrose pulmonaire ou asbestose et plaques 
pleurales essentiellement). D’autres localisations tumorales 
sont également décrites pour le mésothéliome (le péritoine 
pour environ 10 % des cas, la vaginale testiculaire et le péri-
carde pour 2 %) et plus rarement les cancers du larynx et 
de l’hypopharynx. La mise en évidence de plaques pleurales 
témoigne d’une exposition antérieure à l’amiante et donc d’un 
risque accru de cancer par rapport à la population générale  
(a priori non exposée) [15]. Toutefois, il n’existe aucune preuve 
d’un lien direct entre plaques pleurales et mésothéliome [16]. 

0,29 pour 100 000). Chez les hommes, le taux d’incidence reste 
relativement stable entre 1998 et 2005 avec une faible tendance 
à la baisse : 1,11 pour 100 000 en 1998 et 0,93 pour 100 000 
en 2005 (valeur estimée 2005) [6]. Cette tendance observée chez 
les hommes, si elle est confirmée, pourrait notamment résulter 
de la mise en place des premières dispositions réglementaires 
spécifiques appliquées en milieu de travail en 1977 [6]. 

● La mortalité
Au cours de la période 2003-2007, en moyenne 822 décès 
par mésothéliome (dont 588 chez les hommes et 234 chez les 
femmes) ont été enregistrés chaque année en France métro-
politaine selon les données nationales de mortalité. Le taux 
brut de mortalité est de 2,0 pour 100 000 hommes et de 0,7 
pour 100 000 femmes [7]. 
Enfin, les projections prévoient en France, entre 50 000 et 
100 000 décès par mésothéliome d’ici à environ 2030 [8,9] 
avec un pic de 1 550 décès annuels chez les hommes attendu 
entre 2020-2025 [6]. Ces estimations pourront être revues 
en fonction des tendances observées.
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Figure 1. Estimation annuelle du nombre de cas incidents  
et du taux d’incidence du mésothéliome en France  
(pour 100 000) chez les hommes et les femmes,  
années 1998-2006

Source InVS - PNSM [4]
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● Le mode d’action des fibres d’amiante est complexe [11] 
et fait intervenir plusieurs hypothèses dont une réaction 
inflammatoire accompagnant le dépôt des fibres dans les 
voies respiratoires (stress oxydant) ainsi qu’une altération de 
la division cellulaire des cellules exposées à l’amiante [14]. 
● Des paramètres multiples influent sur les propriétés cancéro-
gènes des fibres d’amiante, en particulier : le temps écoulé par 
rapport au début de l’exposition, la dose cumulée d’amiante7, 
les pics d’exposition, leurs propriétés physicochimiques (liées 
notamment aux types de fibres) ainsi que la taille et la géométrie 
des fibres qui déterminent la pénétration de l’amiante dans les 
voies respiratoires (les fibres les plus nocives correspondent à 
une longueur supérieure à 5 microns et à un diamètre inférieur 
à 0,5 microns) [14] et enfin leur durabilité en milieu pulmonaire 
(ou biopersistance). 
En février 2009, l’Anses (Agence nationale de sécurité sani-
taire, antérieurement l’Afsset) a publié un rapport concernant 
la prise en compte du critère dimensionnel pour la caractéri-
sation des risques sanitaires liés à l’inhalation d’amiante et 
la réévaluation des données toxicologiques, métrologiques et 
épidémiologiques dans l’optique d’une évaluation des risques 
sanitaires en population générale et professionnelle. Cette 

expertise concernait plus particulièrement les fibres courtes  
d’amiante (FCA : L < 5 microns, diamètre : d < 3 microns 
et rapport L/d ≥ 3) qui ne sont pas prises en compte dans 
la métrologie en milieu professionnel et général, et les fibres 
fines d’amiante (FFA : L ≥ 5 microns, d < 0,2 microns et 
rapport L/d ≥ 3) qui ne sont pas non plus mesurées en milieu 
professionnel. Selon ce rapport, l’analyse de différents travaux 
n’a pas permis d’écarter avec certitude l’existence de propriétés 
cancérogènes des FCA, et il n’est pas possible, en l’état actuel 
des connaissances, de construire une évaluation quantitative des 
risques sanitaires liée à toute la distribution granulométrique des 
fibres d’amiante ou aux seules FCA. Pour les FFA, les données 
toxicologiques et épidémiologiques confirment l’existence d’un 
effet cancérogène associé à l’inhalation de cette classe granu-
lométrique. L’analyse des données concernant la distribution 
granulométrique pour tous les environnements indique que les 
FFA représentent une faible part de la distribution. L’Anses émet 
diverses recommandations pour mieux protéger les personnes, 
comme d’abaisser les seuils réglementaires actuels et de modifier 
les méthodes d’analyses en milieu professionnel au profit de 
la microscopie électronique à transmission analytique (META) 
[17]. La méthode de prélèvement et d’analyse en META préco-

Figure 2 : �Distribution des cas incidents de mésothéliome pleural recueillis au sein du PNSM, par âge 
et par sexe, période 1998-2006

Source InVS - PNSM [4]

7	 Cette dose est exprimée en fibres/mL d’air X nombre d’années d’exposition pour les expositions professionnelles et en fibres/L d’air X nombre d’années d’exposition  
pour les expositions de la population générale
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● Selon les résultats issus de la base de données COL-
CHIC8, qui recense par branche d’activité, l’ensemble des 
données d’exposition professionnelles recueillies dans les 
entreprises françaises par les caisses régionales d’assurance 
maladie et l’INRS (Institut national de recherche et de sécu-
rité), une forte réduction des niveaux d’exposition aux fibres 
d’amiante a été observée depuis l’entrée en vigueur des valeurs 
limites d’exposition en 1997. Les résultats des prélèvements 
effectués indiquent que, pour le secteur  de la métallur-
gie par exemple, la concentration moyenne est passée de  
1,9 f/mL (valeur minimum : 0,01 – valeur maximale : 160) 
sur la période 1986-1996 (sur 511 résultats de prélèvements) 
à une valeur moyenne de 0,29 (min 0,003 – max 12) sur la 
période 1997-2004 (sur 94 résultats). Pour le secteur du 
bâtiment et des travaux publics, la concentration moyenne 
est passée de 9,2 f/mL (valeur minimum : 0,01 – valeur maxi-
male : 370) sur la période 1986-1996 (sur 243 résultats) à 
une valeur moyenne de 0,29 (min 0,004 – max 83) sur la 
période 1997-2004 (sur 256 résultats) [20]. 

● De nombreux secteurs et professions ont été exposés du 
fait du large usage de l’amiante. Toutefois, la typologie des 
populations exposées évolue au fil du temps [20]. Dans les 
années 60, les professions les plus exposées étaient issues 
du secteur de la production et de l’utilisation de l’amiante 
(travailleurs des secteurs de l’extraction, l’isolation, de la pro-
duction et de la transformation de l’amiante, chauffagistes, 
travailleurs des chantiers navals), alors qu’elles relèvent, dans 
les années 80-90, des secteurs impliquant des interventions 
sur des matériaux contenant de l’amiante [5]. D’après les 
données du PNSM, les risques d’être exposé à l’amiante et 
de développer un mésothéliome sont inégalement répartis 
entre les secteurs d’activité et les professions. Les secteurs 
de la construction et la réparation navale, la transforma-
tion et la fabrication de produits contenant de l’amiante, et 
la fabrication d’éléments de construction en métal (ponts, 
cuves, canalisations, échafaudages, escaliers…) sont les plus 
à risque, tout comme les métiers de plombiers tuyauteurs, les 
tôliers-chaudronniers ou encore les soudeurs-oxycoupeurs. 
Des bases de données (telles Evalutil) ainsi que les matrices-
emplois-expositions [5] permettent d’évaluer les expositions 
professionnelles à l’amiante.

8	 Cette base de données, créée en 1987, recense l’ensemble des données d’exposition professionnelle recueillies dans les entreprises françaises  
par les caisses régionales d’assurance maladie (CRAM) et l’Institut national de recherche et de sécurité (INRS)

nisée par l’Anses nécessite des ajustements métrologiques et 
analytiques pour être applicable aux situations d’expositions 
professionnelles. La direction générale du travail (DGT) a 
lancé en 2010 une campagne expérimentale de prélèvements 
et de mesures qui devrait conduire en 2011 à l’évolution de 
la réglementation en matière notamment de contrôle de 
l’empoussièrement (stratégie de l’échantillonnage et méthode 
de mesures et de révision de la valeur limite d’exposition à 
l’amiante en milieu professionnel (VLEP)).
D’autres facteurs avérés ou débattus sont impliqués dans la 
survenue d’un mésothéliome. L’érionite, fibre minérale natu-
relle de la famille des zéolites, est un autre facteur de risque 
avéré du mésothéliome pleural. D’autres facteurs potentiels 
sont évoqués et nécessitent d’être confirmés, notamment les 
fibres minérales artificielles (fibres à usage spécial, fibres céra-
miques artificielles dont le potentiel cancérogène est prouvé 
expérimentalement) classées cancérogènes du groupe 2B par 
le Circ (agent possiblement cancérogène pour l’homme), les 
radiations ionisantes et le virus SV 40 [11]. Le rôle des fac-
teurs individuels de susceptibilité génétique est probable, sans 
toutefois identifier de gène prédisposant au mésothéliome 
[18]. Contrairement au cas du cancer bronchopulmonaire, le 
tabac n’a pas été mis en évidence dans le risque de survenue 
d’un mésothéliome [14].

1.3 -	Les principales sources d’exposition à l’amiante [19]
● Trois principaux types d’exposition à l’amiante sont iden-
tifiés du fait de la diversité des sources et de la multiplicité 
de ses usages liés à ses caractéristiques physicochimiques 
(résistance à la chaleur et au feu, inertie chimique, résistance 
mécanique, imputrescibilité) :

-- les expositions professionnelles liées à l’extraction, la trans-
formation (textile, fibrociment, isolation) et maintenant 
au désamiantage ; 

-- les expositions extraprofessionnelles qui comprennent les 
expositions para-professionnelles (poussières d’amiante 
sur les vêtements de travail), domestiques (objets ména-
gers contenant de l’amiante) et de bricolage ;

-- les expositions environnementales qui correspondent à 
6,3 % des dossiers amiante enregistrés en 2007 par le 
Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante (FIVA) 
et proviennent de sources naturelles (site géologique) 
ou d’installations libérant des fibres dans l’atmosphère.
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2. Ce qui se fait 
2.1 -	Les politiques générales de santé publique : synergie 

entre les acteurs nationaux 
La lutte contre les risques pour la santé liés à l’amiante, 
dont le mésothéliome, est inscrite dans la loi relative à la 
politique de santé publique (loi du 9 août 2004) et dans la 
seconde Convention d’objectifs et de gestion (2009-2012) 
signée entre la branche AT/MP de la CNAMTS et l’État. Cet 
axe est également intégré dans les plans de santé publique 
concernant les risques professionnels et environnementaux :
● �le Plan national santé environnement 2 (PNSE 2 2009‑2013) pré-

voit de réduire les expositions dues à l’amiante (action 10), 
de renforcer le suivi des expositions professionnelles aux 
substances ayant un effet cancérigène, mutagène et repro-
toxique (CMR) (action 12) et de gérer les expositions à 
l’amiante environnemental (action 41) ;

● �le Plan santé travail 2 (PST 2 2010-2014) fait notamment 
porter ses efforts sur la prévention des risques CMR ;

● �le Plan cancer 2009-2013 (action 9.1) vise à rendre obli-
gatoire la déclaration des mésothéliomes et à renforcer la 
prévention des cancers liés à l’environnement, en particulier 
dans le domaine professionnel (mesure 12).

2.2 -	Des programmes spécifiques
● �Amélioration de la surveillance épidémiologique  

des mésothéliomes
-- Programme national de surveillance du mésothéliome 

(PNSM) : mis en place en 1998, il a pour objectifs de 
constituer un système de surveillance épidémiologique 
des effets de l’amiante sur la santé de la population fran-
çaise et d’organiser un suivi permanent du mésothéliome 
de la plèvre (incidence nationale, évolution et distribu-
tion par professions et secteurs d’activité, proportion de 
mésothéliomes en France attribuables à une exposition 
à l’amiante, notamment d’origine professionnelle), de 
contribuer à la recherche d’autres facteurs étiologiques 
éventuels, d’améliorer le diagnostic anatomopatholo-
gique du mésothéliome. Il vise également à évaluer les 
processus de reconnaissance du mésothéliome de la 
plèvre comme maladie professionnelle, encore sous-
utilisés et très disparates sur le territoire national. Il 
est coordonné au niveau national par l’InVS et couvre 
22 départements [4].

-- Déclaration obligatoire (DO) des cas de mésothéliomes 
(*) : Par décret n° 2012-47 du 16 janvier 2012 (**), les 

mésothéliomes, quel que soit le site 
anatomique (plèvre, péritoine, péri-
carde…) s’ajoutent à la liste officielle 
des maladies à déclaration obliga-
toire (DO). Cette DO constitue une 
des mesures du Plan cancer  « 2009-
2013 » qui vise notamment à l’amé-
lioration de la surveillance des cancers 
liés à l’environnement professionnel 
(action 9.1).
-  �Plan d’action amiante du minis-

tère de l’éducation nationale. 
Ce plan, décidé en 2005, vise 
à sensibiliser les personnels 
concernés (éducation nationale, 
enseignement supérieur et de la 
recherche) aux risques liés à une 
exposition à l’amiante, à mettre 
en place un suivi médical adapté 
et à recenser l’ensemble des bâti-
ments amiantés.

(*) �pour en savoir plus : http://www.
invs.sante.fr/Publications-et-outils/
Rapports-et-syntheses/Travail-et-
sante/2012/Declaration-obligatoire-
des-mesotheliomes

(**) �Décret n° 2012-47 du 16 janvier 
2012 complétant la liste des 
maladies faisant l’objet d’une 
transmission obligatoire de 
données individuelles à l’autorité 
sanitaire 

 

Département participant au PNSM

Département ne participant plus au PNSM

*

**

*

* *

*

*

*

*

*

* Département avec registre du réseau Francim

Centre 
anatomopathologique

Centre exposition

Centre  clinique

Centre
médicosocial

Coordination
générale

Centre pilote

Figure 3. carte des centres de recueil et des départements appartenant  
au pnsm

Source InVS - PNSM [4]
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9	 Les VLEP sont soit des valeurs limites admises à caractère indicatif (VL), soit des valeurs limites réglementaires (indicatives-VRI ou contraignantes-VRC)
10	 0,1 f/cm3 = 0,1 fibre/cm3

11	 Voir le site de l’Anses (ex. Afsset) : http://www.substitution-cmr.fr/, qui s’appuie sur la classification de l’Union européenne des substances chimiques. À partir du 
1er décembre 2010 (suite à la modification par le règlement européen (CE) n° 1272/2008 du 16 décembre 2008), la réglementation européenne opposable définit 3 catégories  
de substances : 1A (cancérogène avéré pour l’être humain) ; 1B (cancérogène supposé pour l’être humain) et 2 (substance suspectée d’être cancérogène pour l’être humain)

12	 Décret n° 93-644 du 26 mars 1993 (article D 461-25 du titre IV du code de la sécurité sociale)

● Dispositions visant à la surveillance et à la réduction  
du risque amiante

Depuis 1996, il est fait obligation aux propriétaires de la 
plupart des immeubles de réaliser une recherche d’amiante 
dans les flocages, calorifugeages et faux-plafonds (diagnostic 
amiante). D’autres mesures prises en 2001 visent non seule-
ment à renforcer la protection des occupants des immeubles 
mais aussi celle des travailleurs qui interviennent dans les 
bâtiments (constitution d’un dossier technique « Amiante » et 
obligation de repérage avant toute démolition d’immeuble).

● Obligations générales incombant aux employeurs face 
aux CMR [22]

Le code du travail impose aux chefs d’établissements de pro-
céder à une évaluation des risques encourus pour la sécurité et 
la santé des travailleurs et d’éviter, ou réduire aux niveaux les 
plus faibles possibles, l’exposition des personnes aux polluants 
présents dans l’air des lieux de travail. Lorsqu’un risque d’expo-
sition à un agent CMR a été identifié, des mesures spécifiques 
doivent être mises en œuvre, en particulier le développement 
de méthodes alternatives ou l’utilisation de produits de subs-
titution présentant un risque moindre pour la santé. L’Anses 
propose un site d’aide à la substitution et à la recherche de 
solutions alternatives à l’utilisation des CMR 1 et 211.

3. �Une prise en charge médicosociale 
encadrée réglementairement [14]

3.1 - Les droits des salariés exposés aux poussières d’amiante
● Suivi des salariés exposés en cours d’exposition  

et en postexposition
Les salariés exposés aux poussières d’amiante font l’objet d’une 
surveillance médicale renforcée (SMR) réglementaire (arrêté du 
13 décembre 1996). Conformément au code du travail, tout 
travailleur quittant une entreprise dans laquelle il a été exposé 
à l’amiante doit recevoir une attestation d’exposition précisant 
les conditions et la durée de l’exposition, ainsi que les résultats 
de ses examens complémentaires.

● Suivi médical personnalisé postprofessionnel (SPP)
Les personnes ayant été exposées à l’amiante au cours de leur 
vie professionnelle et qui ne sont plus en activité peuvent béné-
ficier des mesures générales du suivi postprofessionnel établi 
en mars 199312, étendu aux agents de l’État en 2009, qui fixe 

2.3 -	Des mesures législatives et réglementaires encadrant  
le risque amiante

● Interdiction d’utilisation de l’amiante
L’usage de l’amiante est totalement interdit depuis le  
1er janvier 1997 en France (décret 96-1133 du 24 décembre 
1996) et depuis le 1er janvier 2005 au niveau européen. Tou-
tefois, malgré cette interdiction, compte tenu de la très large 
utilisation de ce matériau par le passé dans de nombreux 
bâtiments et équipements, l’exposition reste encore possible 
lors d’interventions sur des matériaux contenant de l’amiante 
et notamment lors des désamiantages [21].

● Limitation des expositions professionnelles  
et environnementales à l’amiante

Les dispositions réglementaires relatives à la protection de la 
population générale et professionnelle contre les risques liés 
à l’inhalation de poussières d’amiante prévoient des mesures 
de niveau d’empoussièrement en fibres d’amiante. Différentes 
valeurs limites d’exposition sont définies9. Pour la protection 
des travailleurs, la valeur limite d’exposition professionnelle 
(VLEP) sur 1 heure est fixée à 0,1 f/cm3 (100  f/L)10 (valeur 
limite contraignante). Pour l’environnement général la valeur 
limite (réglementaire) est de 5 f/L. Il est à noter que, suite à un 
consensus adopté à la fin des années 1960 au sein de l’OMS, 
seules les fibres dont la longueur est supérieure à 5 microns, la 
largeur inférieure à 3 microns et le rapport longueur sur largeur 
supérieur à 3, sont prises en compte dans la réglementation 
internationale. Les fibres courtes d’amiante (FCA) ne sont donc 
mesurées ni en milieu professionnel ni en environnement général. 
Les fibres fines d’amiante (FFA) font quant à elles l’objet de 
mesures en environnement général extérieur comme intérieur, 
mais sont exclues des études d’expositions « actives » aux postes 
de travail [17]. Dans ce contexte et sur la base de son rapport 
publié en février 2009 concernant la prise en compte du critère 
dimensionnel pour la caractérisation des risques sanitaires liés 
à l’inhalation d’amiante, l’Afsset a émis, en août 2009, un avis 
visant à réduire à 10 f/L en moyenne sur 8 heures, la valeur limite 
d’exposition à l’amiante en milieu professionnel (VLEP). Afin 
de protéger les salariés des effets d’éventuels pics d’exposition, 
l’Anses a également recommandé de ne pas dépasser sur une 
période de 15 minutes, une concentration égale à 5 fois la valeur 
sur 8 heures. Des travaux menés par la DGT pourront conduire 
à une révision de ces valeurs en 2011 (décret VLEP).
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le modèle type d’attestation d’exposition devant être remise au 
travailleur à son départ de l’établissement, quel qu’en soit le 
motif, et le suivi postprofessionnel préconisé. La réglementation 
prévoit un examen médical tous les deux ans, associé à une 
radiographie du thorax éventuellement complétée par une explo-
ration fonctionnelle respiratoire (arrêté du 13 décembre 1996). 
Toutefois, la Haute autorité de santé a publié en avril 2010 des 
recommandations issues de la commission d’audition pour le 
suivi postprofessionnel des personnes exposées à l’amiante, 
et préconise la réalisation d’un examen tomodensitométrique 
(TDM) selon une périodicité définie en fonction du niveau et 
de la durée d’exposition à l’amiante et après délivrance d’une 
information complète sur les avantages et inconvénients de cet 
examen [23]. 
Les modalités de suivi peuvent être modifiées sur demande du 
médecin traitant auprès du médecin conseil de la Sécurité sociale. 
La demande d’un SPP doit être faite par la personne concernée. 
Ce dispositif est très largement sous-utilisé. À titre d’exemple, 
en Île-de-France en 2004, tous cancérogènes confondus, moins 
de 5 % des nouveaux retraités ayant été potentiellement exposés 
ont fait la demande de SPP. Des dispositifs pilotes tels Espaces 
(pour les retraités ayant pu être exposés professionnellement 
à l’amiante), Spirale (pour tous les retraités du régime 
d’assurance maladie : amiante et poussières de bois), Espri 
(pour les artisans retraités ayant été exposés à l’amiante) et 
APEXS/ARDCO (expérimentation régionale de surveillance 
postprofessionnelle pour les retraités du régime général) 
visent à améliorer la prise en charge postprofessionnelle des 
travailleurs exposés à l’amiante. 

● Les droits des malades atteints de cancers dus à l’amiante
Les mésothéliomes sont pris en charge au titre du tableau 
n° 30 (D) du régime général de la Sécurité sociale (RGSS) et 
du tableau n° 47 (D) du régime agricole qui prévoient une 
indemnisation des victimes. Les cancers bronchopulmonaires 

imputables à l’inhalation de poussières d’amiante sont décrits 
aux tableaux 30 bis du RGSS et 47 bis du régime agricole. 
En 2007, le nombre total de cancers reconnus d’origine 
professionnelle, tous tableaux confondus, s’élevait à 2 003 
cas reconnus contre 1 857 en 2006, soit une hausse de 7,9 % 
par rapport à 2006. Les expositions anciennes à l’amiante 
sont encore responsables de l’essentiel des cancers reconnus, 
très loin devant ceux liés à d’autres agents cancérogènes. Les 
maladies liées à l’amiante représentent 10 % des maladies 
professionnelles [24]. En 2009, il y a eu 981 personnes 
indemnisées en maladies professionnelles (1er règlement) au 
titre des cancers dus à l’amiante [24].
Sur les 15 départements ayant participé au PNSM pendant 
les périodes de 1999 à 2006, la proportion de demandes de 
déclaration en maladie professionnelle (DMP) effectuées chez 
les sujets relevant du RGSS a été de 67 % entre 1999-2001, de 
70 % pour les années 2002-2004 et de 68 % pour les années 
2005-2006. La proportion de reconnaissance parmi les DMP 
effectuées reste stable et élevée (> 90 %) [14].
Le dispositif de réparation du préjudice subi envisage plusieurs 
voies : le recours aux Tribunaux des affaires de Sécurité sociale 
(TASS, non spécifiques à l’amiante), la sollicitation du Fonds 
d’indemnisation des victimes de l’amiante (FIVA), créé en 
2001, qui vise à la réparation intégrale des préjudices subis 
par les personnes ayant obtenu la reconnaissance d’une 
maladie professionnelle occasionnée par l’amiante ou par 
les personnes ayant été directement exposées à l’amiante. Le 
bénéfice de l’indemnisation accordée par le FIVA est étendu 
aux non-salariés et aux victimes environnementales ainsi qu’à 
leurs ayants-droit. Enfin, le patient peut s’adresser aux Carsat 
(Caisses d’assurance retraite et de la santé au travail, ex-Cram) 
pour bénéficier d’un droit à la cessation anticipée d’activité à 
partir de l’âge de 50 ans en cas de reconnaissance d’exposition 
professionnelle (Fonds de cessation anticipée d’activité des 
travailleurs de l’amiante créé en 1999 (FCAATA)).
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